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Chopitre 1 : De l'objet et du chomp d'opplicotion

Article premier : Lo prdsente loi o pour objet de :

mettte en ploce un dispositif permettont d'ossurer lo protection des libertds et
droits fondomentoux des personnes physigues, notomment de leur vie priv6e, d
f'6gord du troitement des donnies d coroctdre personnel ;

veiller d ce gue les technologies de l'informotion et de lo communicotion resfent
ou service du citoyen el ne portent pos otteinte qux libertds individuelles ou

publiques notomment d lo vie privde.

Elle ne gorontit gue lo collecte des donndes d conoctdre personnel, leur
tronsmission, leur stockoge, leur usoge ou de monidre gdn4rale leur troitemenf, sous

quelque forme gue ce soit, tespecte les libert& et droits fondomentoux des personnes

physiques. Elle prend |golemenl en compte les prdrogatives de l'Etot, les droits des

entitd,s odrninistrotives ddcentrolis6es, les intlr€ts des entrelrrises ef de la soci6t6
civile.

Article ? : Les dispositions de laprdsenle loi s'oppligtrent d :

- toute collecte, tout troitement, toute tronsmission, tout stocl<uge ef toufe
utilisation des donnees i corcctdre personnel por wte Personne physigue, par

l'Etot, les entilds odrninistrol rve s ddcentrolisl,es, les personnes mcroles de droif
public ou de droit priv6 ;

- toui troitenrent outomotrsd ou non de donndes contenues olt oppelles d figurer
duns un fichier, d l'exception des f noitements mentionnds d l'orticle 3 de lo
pr6sente loi ;

tout troi"enrenf mis err @uvre por un responsoble

loi sur le territoire du lo R6publigue: du Congo au

s'opplique ;

tel que ddfini dons lo prdsenle
en tout lieu oi lo loi cle ce poy s
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;

- tout froitement mis en @uvre por un responsoble, dtobli ou non ou Congo, gui

recourt d des moyens de troitement situd,s sur le territoire congolois, d

l'exclusion des moyens gui ne sont utilisds gu'd des fins de tronsit sur ce

territoire. Dons les cos visds d l'olineo prdcddent,le responsoble du troitement
d€signe un reprdsentont dtobli sur le territoire de la Rdpubligue du Congo, sons

prdjudice d'octions gui peuvent €tre introduites d son encontre;
- tout troitement des donndes concernont la sdcurit| publigue, lo ddferce, lo

recherche et lo poursuite d'infrqctions pdnoles ou la s0ret6 de l'Etot, milmei6es
d un intdrOt dconomigue ou finoncier importont de l'Etot, sous rdserve des

d6rogotions que ddlinit la prdsente loi et des dispositions spdcifigues en lo
motilre fixdes por d'outres lois.

At"ticle 3 : Sont exclus du chomp d'opplicotion de la prdsente loi, les trqitements de

donndes mis en euvre por une personne physigue dons le codre exclusif de ses octivites
personnelles ou domestigues, d condition toutefois gue les donndes concern6es ne

soient pos destindes d une communicotion systdmotigue d des tiers ou i lo diffusion.

Ne sont pos 6golement soumises oux dispositions de lo prdsente loi, les copies
temporoires foites dons le cadre des octivitds technigues de tronsmission et de
fourniture d'occ&s d un rdseou numdrigue, en vue du stockoge outomotigue,
interm6diaire et. trqnsitoire des donndes et d seule fin de permettre d d'outres
destinotoires du service le meilleur occi,s possible oux informotions tronsmises.

Chopitre 2 r Des d€finitions

Article 4 : Au sens deloprdsenle loi, on entend por :

Caligories porticuliires de donndes d coroctire personnel r Donndes
gdndtiques, donndes lides d des mineurs, donnies relotives oux infnoctions,
oux condomnotions pdnoles ou oux mesures de siret6, donndes

biom6trigues oinsi gue, pour outont gu'elles soient troitdes pour ce gu'elles
r|vdlent ou contiennent, les donn6es d corocti,re personnel gui r6vdlent
l'origine ethnigue, lo filiotion, les opinions politigues, les convictions
religieuses ou philosophigues, l'opporfenonce syndicole ,le sexe oinsi gue le
troitement des donndes relotives d lo sontd et d lo vie sexuelle :

Code de conduite : Ensemble des rdgles, notomment les chqrtes
d'utilisotion, 6labordes por le responsoble du troitement, en conformild
ovec lo prl.sente loi, ofin d'instourer un usoge corcect des ressources
informotigues, de l'Tnternet et des communicotions i,lectronigues de lo
structure concernde, et homologu6 por lo commission ;

Commission : Lo commission chorgd,e de lo protection des donnd,es d
coroctdre personnel, cr6d,e par une loi de lo Rdpubligue du Congo pour



veiller d ce que les troitements des donnd,q d coroctlre personnel soient
mis en @uvre conformlment oux dispositions de lo prisenteloi:

Communicotions dlectronigues : Emissions, tronsmissions ou r6ceptions de
signu, de signoux, d'6crits, d'imoges ou de sons, por voie dlectronigue ou
llecrromagn4tique:

Copies temporoires : Donn6es copi6,es temporoirement dons un espoce
dddi6, pour une durde limitd,e dons le temps, pour les besoins du
fonctionnement du logiciel de troitement ;

. Consentement de lo personne conce?nee: Toute monifestotion de
volontd exptesse, non dguivogue ,libre, spd,cifigue et informde par loquelle
lo personne concernde ou son reprdsentont l6gol, judicicire ou

conventionnel, accepte gue ses donn6* d coroctd,re personnel fossent
l'objet d'un troitement monuel ou llectronigue:

Destinotoire : Toute personne hobilitde d recevoir communicotion de
donndes d coroctlre personnel outre gue lo personne concernde, le
responsoble du troitement, le sous-troitont et les personnes gui, en roison
de leurs fonctions, sont chorgdes de troiter les donndes. Toutefois, les
outorit6s publigues l6galement hqbilitdes, dqns le codre d'une mission
porticulii,re ou de l'exercice d'un dnoif de communicqf ion , peuvent
demonden ou responsoble du froitement de leur communiguer de-s donnles
d corocilre personnel ;

Donn6es d coroctire personnel : Toute informotion relotive d une
personne physigue identifid,e ou identifiqble directement ou
indirectement, por rdf€rence d un numdro d'identificotion ou d un ou
plusieurs il€ments propres d son identitd. physigue, physiologigue,
gdndtigue, psych i gue, cu lturel I e, sociole ou iconomi que :

Donn6es g6n€tiques: Toute donnde concernont les coroctdres
hdrdditaires d'un individu ou d'un groupe d'individus opporenfds;

Interconnexion de fichiers comportont des donn€es d coroctire
personnel : Tout m€conisme de connexion consistont en lo mise en relqtion
de donndes trailies pour une tinalitd d6terminde ovec d'outres donndes
troitdes pour des finolit6s identigues ou non. ou li6es por un ou plusieurs
responsobles de troitement ;

Poys tiers : Tout Etot dtronger n'd,tont pas membre de l'espoce
CEMAC/CEEAC:

. Personne concernle: Toute personne physigue gui foif l'objet d'un
troitement de donndes d coroctdre personnel ;



. Prospection directe : Toute sollicitotion effectud,e ou moyen de l'envoi de

,*aog", guel gu'en soit le support ou lo noture notomment commerciole' '

politigueoucoritotive,destindedpromouvoir,directementou
indirectement,desbiens.desservicesoul,imoged,unepersonnevendont
des biens ou fournissont des services :

. Responsoble du troitement : Lo Personne physigue ou morole, publigue ou

priv6e tout outre orgonisme ou ossociotion gui, seul ou conjointement ovec

d,outres, prend lo l6.i.ion de collecter et de lroiter des donndes d

coroctdre personnel et end|termine les finolitds;

' Sous-troitont : Toute Personne physigue ou morqle, publigue ou priv6e,

tout qutre orgonisme ou ossociotion gui troite des donnaes Pour le comPte

du resPonsoble du troitement ;

. Serice i distonce : Toute prestotion de service d voleur ojoutde,

s,oppuyqnt sur les tdldcommunicotions etlou sur l'informotigue. visont d

peemetlre, de monidre interoctive et d distonce, d une personne physigue

ou morole, publigue ou priv6e, d,effectuer des octivitd,s, d6morches ou

formolit6s, etc ;

.Tiers:Toutepersonnephysigueoumorole,publigueouprivie,toutoutre
orgonisme ou ossociotion outre gue lo personne concernde, le responsoble

du troitement, le sous-troitont et les personnes qui, plocds sous l'outorit6

directe du responsoble du troitement ou du sous-troitont. sont hobilitds d

troiter les donndes ;

. Troitement de donn6es d coroctire personnel : Toute op6rotion ou

ensemble d'opdrotions pr6vues d l'orticle ? de la prdsenle loi etfectu€es

ou non d l'oide de pr:ocldds outomotis6s ou non' et oppligudes d des

donn6es, lelle gue lo collecte, l,exploitotion, l,enregistrement,

l,orgonisotion, lo conservotion, l'odoptotion, lo modificotion, l'extroction, lo

souiegorde, lo copie, lo consultotion, l'utilisotion, lo communicotion por

tronsmission, lo diffusion ou toute outre forme de mise d disposition, le

ropprochementoul,interconnexion,oinsigueleverrouilloge,lecryplage,
l,effacement ou lo destruction des donn'es d coroctlre personnel.

Les termes et expressions non ddfinis dons lo prlsente loi conservent leurs

d6finitions ou significotions donnaes por les lois et rdglements en vigueur oinsi gue por

les instrumentsluridigues internationoux ouxguels lo Rdpubligue du Congo o souscrit,

notomment, lo convention de l'union internotionole des t6ldcommunicotions, le rdglement

des rodiocommunicotions el le rdglement des taldcomtnunicotions internotionoles'
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TrTRE II : DES CONDITIONS DE TRAITEiAENT DES DONNEES

A CARACTERE PER5ONNEL

Chopitre 1 : Des principes directeurs de troitement des donn6es

i coroctlre Personnel

gu'oprds ovoir regu le consentement de lo Personne concernde.

Toutefois, l'exigence du consentement de lo perSonne concernde n'est Pos

reguise lorsgue le troitement esl ndcessoire I

- ou respect d'une obligotionllgale d loguelle le responsoble du traitement

est soumis ;

- d l'ex6cution d'une mission d'int6rat public ou relevont de l'exercice de

l'outoritd publigue dont est investi le responsoble du troitement ou le tiers
ouguel les donndes sont communigudes ;

- d l,ex6cution d'un controt ouguel lo personne concernde est portie ou d

l'exdcution de mesures prdcontroctuelles prises d so demonde;

- d lo souvegarde'de l'intdrOt ou des droits et libertds fondomentoux de lo

personne concern'6e.

Article 6 : Le troitement des donndes d coroctlre personnel sefail de monilre licite,

loyole et tronsporente ou regord de lo personne concernde.

Article 7 ; Les donndes d corocilre perSonnel sont conservdeS pendont une dur€e gui

n'excdde pos lo p6riode nlcessai?e oux finolites pour lesguelles elles ont 616 collectdes

ou troitdes. Au-deld de cette plriode reguise, ces donn1es ne peuvent foire l'objet

d'une conservotion gu'en vue de rdpondre sp6cifiguement d un troitement d des fins

historigues, stotistigues ou de recherche en vertu des dispositions l69oles.

Arlicle 8 : Les donndes d coroctdre personnel collectdes sotisfont d l'exigence

d'exoctitude eI elles Sont, si ndcessaire, mises d jour. Toute mesure roisonnoble est

prise pour gue les donndes inexoctes ou incomplltes, ou regord deS finolit6s pour

lesguelles elles sont collectdes et traitdes ultdrieurement, soient effacdes ou

rectifiAes.

Article 9 : Le trqitement des donn6es d corocflre personnel s'effectue conformdment

ou principe de tronsparence gui impligue une informotion obligotoire de lo port du

responsoble du troitement portont sur les donndes d coroctlre personnel.
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Article 10 : Les donn€esd coroctd,re personnel sont trqitd,es de monii,re confidentielle
et sont protdgdes conformdment oux dispositions de l'orticle 64 de lo pri,sente loii
notomment lorsgue le troitement des tronsmissions de donndes dqns un rdseau.

Article l1 : ler.5grrs le troitement est nis en@uvte pour le compte du responsoble du
troitement, celui-ci choisit un sous-troitont gui opporte des goronties suffisqntes ou
regord des mesures de s2,curitd technigue et d'orgonisotion relotives oux troitements d
effectuer. fl incombe ou responsoble du troitement oinsi gu'ou sous-trqitont de veiller
ou respect des mesures de sdcuritd d€finies por les dispositions de l'qrticle 64 de la
prdsente loi.

Le froitement effectud pour le compte du responsoble du troitemenl est rdgi
por un controt consign6 por dcrit gui lie le sous-troitont ou responsoble du troitement
et gui pr6voit notomment gue le sous-troitont n'ogit gue sur lo seule instruction du
responsoble du trqitement el que les obligotions visdes ou prdsent orticle incombent
€golement d celui-ci.

Article 12 l Toute personne gui ogit sous l'outorit6 du responsoble du troitement ou

sous celle du sous-troifont, oinsi gue le sous-troitont lui-m6me, et gui occdde d des
donndes d coroctdre personnel ne peut les troiter gue sur instruction du responsoble du
tnoitement.

Article l3 : Aucune ddcision de justice impliguont une opprdciofion sur le
comportement d'une personne physique ne peut ovoir pour fondement un troitement
outomotis6 des donndes d coroctdre personnel destind d 6voluer certoins ospects de so
personnolit6.

Aucune ddcision produisont des effets juridigues d l'dgord d'une personne
physigue ne peut Affe prise sur le seul fondement d'un trqitement outomotisd des
donndes d coroctlre personnel destind d ddfinir le profil de l'int6,ress€ ou d dvoluer
certoins ospecis de so personnolitd.

Ne sont pos considd,rdes comme prises sur le seul fondemenf d'un troitement
outomotisd des donndes d coroctlre personnel, les ddcisions prises dons le codre de la
conclusion ou de I'exdcution d'un confrot et pour lesguelles lo personne concernde a 6td
mise d m6me de prdsenter ses observotions ni celles sotisfoisont les demondes de lo
personne concernde.

Chopitre 2 : Des PrinciPes sp6cifigues relotifs ou froitement de coligories
porticulilres de donndes d coroctlre personnel

Article 14 ; Lo collecte et le troitement des donndes d coroctdre personnel gui

rdvdlent l'origine ethnigue ou rdgionale, lo filiotion, les opinions politigues, les



convictionsreligieusesouphilosoPhigues,l'oPPortenoncesyndicole'loviesexuelle'les
donnkes g6n6tiques ou ptli gan6roi"m.nt celles relotives d l'dtot de sont6 de la

personne concernde sont interdits'

Article 15 : Il est foit d6rogotion oux dispositions de l'oriicle 14 ci-dessus pour les

cotlgories de troitements suivont lorsgue :

- les donnkes d corqctlre personnel devont foire l'objet de troitement ont 6t6

monifestement rendues publigues por lo personne concern6e:

.lopersonneconcernleodonn6sonconsentementpor6crit,quelguesoitle
suPport,dunteltroitementetenconformit|aveclestextesenvigueur;

- le troitement des donndes d coroctlre personnel est nlcesria.r.e d lo souvegorde

des intdrets vitoux de lo personne concernleou d'une oufre personne dons le cos

or)|opersonneconcernlesetrouvedonsl,incopocitdphysigueoujuridiquede
donner son consentement ;

- le troitement est n6cessoire d lo constototion, dl'exercice ou d lo d6fense d'un

droit en justice. Toutefois les donnaes gdnaliques ne Peuvent. itre traitaes que

pour vdrifier l'existence d'un lien g6n6tique dons le cadre de l'odministrotion de

lo preuve en justice pour l,ident-ificotion d,une Personne, lo prdvenfion ou lo

rd,pression d'une i nf roction p6nole d€t erminde :

- une procddure judicioire ou une engu0t e pdnale est ouverte ;

- le troitement des donndes d coroctdre personnel s'ovlre n'cessaire Pour un

motifd.intdr0tpuulicnotqmmentddesfinshistorigues,stotistiguesou
scientifigues ;

- le troitement est ndcqalisaire d l'ex6cution d'un controt ouguel lo Personne

concern6eest portie ou d l'exdcution de mesures prdcontroctuelles. prises d lo

demonde de lo personne concernle pendont lo pdriode pracontroctuel.le:

- le lraitement est ndcessoire ou respect d'une obligotio n lagale ou rdglementoire

d loguelle le responsoble du iraitement est soumis i

- le troitement est ndcessoire d l'ex6cution d'une mission d'intdr}t public ou est

effectu|Pqruneoutorit6publigueouestossigndPoruneoutoritdpubligueou
responsobie du troitement ou d un tiers ouguel les donndes sont communigudes;

- le troitemenf est effectu € dans le codre des octivitds ld'gitimes d'une fondotion'

d,une ossociotion ou de tout outre orgonisme d but non lucrotif ef d finolit6

politigue. philosophigue, religieuse, mutuqliste ou syndicole' Toutefois' le

troitementseroPPorleouxseulsmembresdecetorgonismeououxPersonnes
entretenont ovec'iui des contocts rdguliers lies d so finolitd et queles donndes

nesoientposcommuniqudesddestierssonsleconsentementdesPersonnes
concerndes.

Article 16 : Lorsgue les donnles d coroctlre personnel sont relotives oux infroctions'

oux condomnotions penoiesiu ou" .".r.", de sireti,,,leur traitement ne Peut 6tre mis

en @uvte que por t 
,



-lesjuridictions,lesoutorit&publiguesetlespersonnesmorolesgdrontun
s",,i." public, ogissont dons le cadre de leurs ottributions legoles;

- les ouxiiioires d; iustice pour les stricts besoins del'exercice des missions gui

leur sont conliies Por lo loi.

Article !7 z Letroitement des donn'esd coroctlre personnel d des fins de sont6 nest

outorisd gue si I

- lo personne concernde o donnd son consentement;

.ilportesurdesdonndesmonifestementrenduespubliguesporlopersonne
concernde:

- il est nlcessaired lo dafense des intdrats vitoux de lo personne concernae ou

d,une outre personne dons le cos oi celle-ci se trouve dons l'incopocitd Physigue

ou juridique de donner son consentement ;

-ilestndcessairedlordolisotiond'unefinolit6fixdeprouenvertudeloloi;
- il est n1cessaired lo promotion et d lo protection de lo sont6 publigue, y compris

le ddpistage:
- il est nlcessoire pour lo pr6vention d'un donger concret ou lo rdpression d'une

inf roction Plnale ddl erminde :

- il est nlce-ssaire d lo constototion, d l'exercice ou d la d'ferse d'un droit en

justice;
- il est n6cessoire oux fins de mldecine prfiventive, de diognostics mddicaux, de

l,odministrotion de soins ou de troitements soit de lo personne concernae, soit de

son porent ou lorsgue les services de sont6 ogissent dons l'intdrat delapersonne

concernle. Les donnles sont troifdes sous lo surveillonce d'un professionnel des

soins de sont6 gui est soumis ou secret professionnel'

Article lg : Lo collecledes donndes d coroctlre personnel relqtives d lo sontd s'oplre

,n,fr"^*t ouprds de lo personne concernde..Ces donn6es ne peuvent €tre collectdes

ouprls d'outres sources gu'd condition gue lo collecte soit ndcessoire oux fins du

troitement ou gue lo personne concernle ne soit pos en mesure de fournir les donnaes

ele-mime.

ArticletglLetroitementdesdonndesdcgroct}repersonnelreolisdouxfinsde
journolisme, de recherche ou d'expression ortistigue ou litt6roire est qdmis lorsguil

est mis en @uv?e oux seules fins j'expression littdroire et ortistigue ou d'exercice, d

titre professi onnel, de l'octivit6 de journoliste ou de chercheur, dons le respect des

rdgles ddontologigues de ces professions.

Article 20 ; Les dispositions deloprlsente loi ne font pos obstocle d l'opplicotion des

dispositions legislotives et rdglementaires gui prdvoient les conditions d'exercice du



droit de rdponseet gui prdviennent, limitent, rlparent et,le cas 6ch6nnt, rdpriment les

otteintes d lo vie privle et d la rdputotion des personnes physigues'

chopitre 3 : Des principes sp€cifigues i cerfoines op€rotions sur les donn6es

i cqroctlre Personnel

Section I : Des donn€es i coroctire personnel et prospecfion direcfe

Article 21 : Lo prospection directe eff ectu|e d l'oide de tout moyen de communicotion

utilisont, sous guelgue forme que ce soii, des donn6es d coroctdre personnel est

interdite.

Elle n'est odmise que lorsque lo personne concernde o exprimd son consentement

prdoloble d recevoir de telles prospections.

Section 2 : Des donn6es i coroctlre personnel et certificot
6lectronigue

Article 22 t Souf consentement exprds de la personne concernde, les donndes d

coroctdre personnel recueillies por les Prestotoires de services de certificotion

6lectronigue pour les besoins de lo d6livronceel de lo conservotion des certificots lids

oux signotures 6lectronigues le sont directement ouprls de lo personne coacernde et

ne peuvent Afie ffoilles gue pour les f ins en vue desguelles elles ont 6ld recueillies.

Section 3 : Du flux tronsfrontolier de donn€es d coroctire
personnel

Article 23 | Le tronsfert tronsfrontolier de donn6es d coroctlre personnel ne peut

ovoir lieu gue si le poys tiers ossure un niveou de protection suffisont de lo vie privde,

des libert& et droits fondomentoux des personnes d l'egord du trqitement dont ces

donn6es font ou Peuvent foire l'objet.

Le responsoble du troitement informe prdoloblement lq commission de tout

tronsfert de donn€es d coroctdre personnel vers un poys tiers'

Avont tout troitement dedonndes d coroctlre personnel Provenont del'dtrat:f,er,

lo commission v€rifie prdalablement que le responsoble du troitement ossure un niveou

de protection suffisont de la vie privd,e, des libertas et droits fondomentoux des

personnes d l'69ord du troitement en verfu de lo pr6'sente loi.

Le coroctdre suffisont du niveou de protection ossurd por un responsoble du

troitement s'oppracie notomment en foncfion des mesures de s6curit6 gui y sont

oppligudes conformdment d lo prdsenfe loi, des coroct6ristigues propres ou troitement,



telles gue ses finolitds, sadurdeoinsi gue de lo noture, de l'origine et de lo destinotion

des donn6es traitdes.

Article24zLeresPonsobled'untroitementpeuttronst6rerdesdonn6esdcoractlre
personnelVersunpoystiersnerdpondontPosouxconditionsprlvuesdl,orticle2?delo

iras.^t.loi si le tronsfert est ponctuel, non mossif et gue lo personne d loguelle se

I"pp.it".t les donn6es o consenti express6ment d leur tronsfert ou si le tronsfert est

n6cessoiredloprotectiondeloviedecettePersonne.dlosauvegordedel'ifiarat
prif ,., ", 

."tpect des obligotions P:rmeuonl d'qssurer lq contesfotion' l'exercice ou lo

dhfense d,un droit en ;usiice et d l,ex6cution d'un controt entre le responsoble du

troitement et I' in'l 6r ess6.

Article25:Untronsfertouunensembledetronsfertsdedonn6esversunp6ystiers
n,ossuront pos un niveou de protection suffisont peut \tre outorisd por lo commission

lorsgue le responsoble du troitement offre des goronties suffisontes ou regord de lo

protectiondeloviepriv6e,deslibertesetdroitsfondomentouxdespersonnes
concernkesoinsi gu'd l'exercicedes droits correspondonts. L',outorisofion.esl ddlivr^e

sur ro bose d,une demonde d0ment mofivde dmonont du responsobre du troitement.

section - , 
r.:l:Trr:H:o[i" 

fichiers comporront des dondes i

Arficle26lLinterconnexiondefichiersvisdsdl,orticle3T.3delapr6senteloi
relevont d,une ou ptuai"rra f".ronnes moroles g6ront un service public et dont les

finolites correspondeni i aL. int€rdts publicJ diff6rents est soumise au r64ime

d,outorisotionconform6mentouxdispositionsdesorticles3T,33et3gdelopr6senfe
loi.

rlenesldemamepourlesinterconnexionsdefichiersmiseseneuvreparl,Etot
dons l,objet de mettted lo disposition des usogers de l'odministrotion un ou plusieurs

services i distonce dans le cadre de l'odministrotion dlectronigue'

L,interconnexiondefichiersrelevontdepersonnesprivlesetdontlesfinolitds
prlnclpolessontdiff6rentesest6golementsoumiseour6gimed'outorisotion'

Article 27 t L'interconnexion des fichiers ne Peut ovoir pour finolit€ gue d'otteindre

desobjectifsl6gouxoustotutoiresprdsentontunint6r€tligitimepour|es
responsobles des troitements'

Linterconnexiondesfichiersn,estoutoris6eguesiellen,entro?neoucune
discriminofion ou r6duction des droits, libert6s et goronties pour les Personnes

concerndes.
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Elle est ossortie de mesures de s6curit|oppropri6es et tiEnt compte du principe

de pertinencedes donnies foisont l'objet de l'interconnexion'

Article2S:Lodemonded,outorisotiond,interconnexionprdvuedl,orticle3T.3delo
prdsente loi pricise ou minimum les informotions suivontes :

- lo noture des donndes d corqctlre personnel relotive i l'interconnexion ;

- lo finolit6 pour loguelle l'interconnexion est considdr6e n6cessoire:

- lo durde pour loguelle l'interconnexion est Permise ;

- le cos lch€ant,les conditions et les termes ou regord de lo protection lo plus

efficoce des droits et d* libertls et notomment du droit d lo vie privde des

personnes concerndes ou des tiers.

Article 29 | Lo demonde d,outorisotion d,interconnexion qinsi gue les outorisotions

d'interconnexion sont inscrites sur le rdpertoire des traitements tenu por lo

commission.

Article 30 : Loutorisotion peut €tre renouvelie oprls une demonde des responsobles

du troitement.

Chopitre4:Desformolit6spr€oloblesoutroitementdesdonn6esi
coroctire Personnel

Section 1 : Des dispenses de formqlit6s

Arficle 31 : Les op6rotions suivantes sont dispens6es des formolitds prdolobles

prdvues por les dispositions de lo prdsente loi :

- les froitements mentionnds d l'orticle 3 de lo prdsente loi ;

- les troitements ayont pour seul objet lo tenue d'un registre gui, en vertu de

dispositions l6gislotives ou r'rylementoires, est destind exclusivement d

l'iniormotion du public et est ouvert d lo consultotion de celui-ci ou de touie

personne justif iont d'un inf6r6t lqitime;
- leS troitements mis en @uvre Por une ossociotion ou tout orgonisme d but non

lucrotif et d coroctlre religieux, philosophigue, politigue ou syndicol dls lors gue

ces donnaes correspondent d l'objet de cette ossociotion ou de cet orgonisme.

gu'elleS ne concernent gue leurs membres et qu'elles ne sont pos destind'es d €tre

communigudes d des tiers.

Arficle 32 : Sous rdserve des dispositions de l'orticle 3 de lo prdsente loi, les

dispenses prfivues d l'orticle 31 ci-dessus sont sans prdjudice des outres obligotions

incombont oux responsobles du troitement des donndes d corocllre personnel ddfinie's



por les dispositions de la prdsenle loi' Elles sont

reconnus oux Personnes concerndes'

Section 2 : Du r69ime de lo d6clorotion

Arficle 33 : En dehors des cos pr6vus oux orticles 31' 35 et 38 de lo prdsenteloi'les

troitements de donn6es d coroctire personnel font l'objet d'une ddclorotion ouprls de

lo commission.

Lo daclorotion, conforme & un mod}le 6tobli por lo commission, comporte

l'engogemenl gue le troiiement sotisfoit oux exigences de lo loi'

Locommissionotteste,Porunoccus6derfiception,touted6clorotion.Elle
ddlivre,dons un d6loi d'un .oit. 'n 

rdc€pissd gui permet ou demondeur de mettre en

euvreletroitementsonstoutefoisl,exonflrerd,oucunedesesresponsobilltes.

Leddloid'un mois vis6 d l'olin& 3 du present orticle peut ltreprorogd une fois'

sur d6cision motiv6e de lo commission'

Toutefois,seulelor6ceptiondur6c6piss6donnedroitdlomiseeneuvred,un
troitement.

Article 34 : Lorsgue des troitements de donn6es d coroctlre personnel rellvent d'un

m€meorgonismeelontdesfinolit6sidentiguesouliles,ilspeuventfoirel,objetd,une
ddclorotion unigue. Dons ce cos,les informotions reguises en opplicotion de |,article 44

de lo presente toi n" sonii*iii", por. chocun des troitements gue dons lo mesure oi

elles lui sont ProPres.

Article 35 : Pour les cattgories les plus courontes de troitement des donndes d

coroctlre personnel donf la ,iia" 
"n 

euvre n'est pos susceptibl e de porler qtteinte d lo

vie priv'e ou oux fiU"ri,as, i. commission 6toUiit et publie des normes destin6es d

simplifier ou d exon6rer l'obligotion de d6clorotion'

Les normes relotives d lo d6clorotion simplifide pr6cisent :

- les finolites des troitements foisont l'objet d'une d6clorotion simplifi6e ;

' les donndei I tqrottare personnel ou cotdgories de donndes d coroctlre

Personnel trcftAes:
- lo ou les col6goriesde personnes concerndes:

- les destinofoires ou collgories de destinatoires ouxguels les donndes d

cqroctlre personnel sont communiqu6es ;

.ladurledeconservotiondesdonn6esdcoroct}repersonnel.

CesnormesPeuventprendreencomptelescodesdeconduitehomologu6sporlo
commission. 
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Article 36 : Lo commission peut d6finir, Pqrmi les cat6goeies de troitements vis6es d

l'orticle 35 ci-dessus, celles gui sont dispens6es de ddcloration. Pour ce foire, la
commission tient compte de leurs finolitds, de leurs destinotoires ou callgories de

destinotoires, des donndes d coroctdre personnel lrail6es, dela durde de conservotion

de celles-ci et des collgories de personnes concerndes.

Dons les mames conditions, lo commission peut outorisen les responsobles de

certoines cotdgoriesde troitements d procdder d une ddclorotion unigue conformdment

oux dispositions de l'orticle 34 de lo ptAsenleloi.

Section 3 : Du r6gime d'outorisotion simple

Article 37 : Sont mis en @uvre oprds outorisotion de lo commission :

- les tnoitements des donndes d coroctdre personnel Portont Sur des donndes

glndtigues et sur lo recherche dons le domoine de lo sont6:
- les troitements des donndes d coractdre personnel portont sur deS donndes

relotives oux infroctions, condomnotions ou mesures de sAretd :

- les troitements des donndes d coroctlre personnel oyont pour objet une

interconnexion defichiers,tellequeddfinie d l'orticle 28 delaprlsenteloi:
- les troitements portont sur un numtiro notionol d'identif icotion ou tout outre

identif iont de portde g6,n6,rale :

- les troitements des donndes d coroctdre personnel comPoriont des donn6es

biom6trigues ;

- les troitements des donn6es d coroctdre personnel oyont un motif d'int6rdt
public notommenf d des fins historigues, stqtistigues ou scientifiques.

Article 38 : Les troitements gui rdpondent d une m6me finalit|, Portont sur des

cotdgories de donndes identigues et oyont les m6mes destinqtoires ou cot€gories de

destinotoires peuvent 6tre outorisds por une ddcision unigue de lo commission. Dons ce

cos, le responsoble de chogue troitement odresse d lo commission un engogement de

conformit6 de celui-ci d lo description f iguront dons l'outorisotion.

Article 39 ; Lo commission se Pronouce dons un ddloi de deux mois, d compter de lo

dote de rdception de lo demonde. Toutefois, ce ddlai peut Affe renouvel| une fois, sur

dd,cision motivde de son prdsident. Lorsgue lo commission ne s'elt pos prononcrie dons

ces d6lois, lo demonde d'outorisotion e* tApd6e reiet6,e.

Section 4 : Du r€gime d'outorisotion sur ovis de lo commission

Article 40 t Les troitements de donn€es d corqctire personnel opdrds pour le compte

de l'Etot, d'un 6toblissement public, d'une entit| odministrotive ddcentrolisde ou d'une

personne morole de droit priv6 griront un service public sont dd,cid€s por octe

つ
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rlglementoire pris por le Prdsident de lo Rdpubligue, opris ovis motivd de la

commission.

Cestraitements Portent sur i

- lo ddf ense notionole eI la slcuritd publigue ;

- lo prdvention, lo recherche, lo constototion ou lo poursuite des infroctions

pdnoles ou l'ex6cution des condomnotions pdnoles ou des mesures de

sfiret|:
- le recensement de lo PoPulotion ;

- les donndes d caroctlre personnel foisont opporoftre, directement ou

indirectement, les origines ethnigues ou regionoles, lo filiotion, les opinions

politigues, philosophigues ou religieuses ou l'opportenonce syndicole des

personnes, ou gui sont relotives d lo sont6 ou lo vie sexuelle de celles'ci

iorsgu'elles ne rellvent pos da l'orticle 37.3 de lo pr6sente loi ;

- le troitement de soloires, pensions, imp6ts, toxes et outres liguidotions.

Article 41 : Lo commission, soisie d'une demonde d'qvis, se prononce dons un ddlai de

deux mois, d compter de la rlception de lo demonde. Toutefois, ce d€lai peut itre
renouvel€une fois, sur ddcision motivde du prdsident'

5i lo commission soisie ne se prononce pos jusgu'd l'expirotion du d6loi fix6 d

l' oli ne.a pr 6cddent, l'ovi s est r 6put 6, f ovo rob I e.

Article 42 t Locte r'glementoire priS oprds ovis de lo commission et outorisont les

troitaments vises d l'orticl e 40 de la prlsente loi prdcise :

- lq d6nominotion et lo fn:rgllitd du troitement ;

- leserviceouprls duguel s'exetce le droit d'occls ;

- les catlgorie-s de donn€es d coroctdre personnel enregistrdes :

- les destinotoires ou cat64ories de destinotoires hqbilites d recevoir

communicotion de ces donndes :

- les d,rogotions d l'obligotion d'informotion pravues pcr les dispositions de

l'orticle 49.L dela prdsente loi, s'il y o lieu'

Section 5 : Des dispositions communes oux formolitas pr6alables

Article 43 : Les d{clorotions, les demondes d'outorisotions et les demandes d'ovis

pr6cisent :

- l'ideniitd et l'odresse du responsoble du troitement ou, si celui-ci n'est pos 6tobli

sur le territoire notionol, celles de son reprasentonf doment mondotd ;
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- lo ou les finolit6s du troitement oinsi que lo description gdndrole de se's

Iilililli;nnexions envisag'esou routes outras formes de mise en relotion ovec

d'outres troitements ;

-lesdonn6esa.o.otta'"personneltraittes'leurorigineetlescotdgoriesde
Personnes concerndes por le troitem".lt 

'- - --,
- lodurdede conservotion des informotions trqitdes;

- le ou les services chargds de meltre en @uvre le troitement oinsi que les

catdgoriesa" p"..oinJ.!i, "n.oi.on 
de leurs fonctions ou Pour les besoins du

service, ont directement occds oux donn6es enregistr€es:

- les destinotoires hobilit6s d recevoir communicotion des donndes;

.lofonctiona"rop",..on*ouleserviceoupr}sduguels'exefceledroitd,occ}s;
- les dispositions p.isJs poui ott""t la s6curit6 des troitements et des donndes :

- l'indicotion du recours d un sous-troitont ;

_ res tronsferts de donn6es d coroctdre personner envisog6s d destinotion d'un

poys tiers, sous r1serve de rdciprocit 6'

Lesdemondesd,ovisportontsurlestroitementsintdressontlosOretddel,Etot,lo
dlfense ou lo sdcurit6 publigue Peuvent ne. pos comporter tous les dl{ments

d,informotion 6num6r6s a iiinio I ci-dessus. Lo liste de ce-s troitements et des

informotionsguelesdemondesd,ovisportontsurcestroitementsdoiventcomporterou
;;^il* est iixdepor voie rdglementaireoprls ovis de lo commission'

Article 44 : lorsgu'intervient un chongement offectont les informqtions mentionn6es d

l,orticle 43 ci-dessus, le responsoble du troitement des donnles d coroctdre personnel

iZ.ia le.f".a ou outoris6 inrioduit une nouvelle demonde ouprls de lo commission.

Enoutre,encosdesuppressiondutroitement,leresponsobledutroitementvis6
d l'olinJo premier du pr6sent orticle en informe lo commission'

Article4S'tLesddclorotions,lesdemondesd'outorisotionsetlesdemondesd'ovis
peuvent ftre odresskes I lo 

"ommiSsion 
por voie 6lectronigue ou por voie Postole'

Lodite commission d6livrele ,a"ip;,it"avis6 i l'olindq 3 de l'orticle 33 de lo pr6sznie loi '

le cos dchdont por voie 6lectronigue'

rrrRE '' ' 'EBLU:t:'*3"JjT'i*t:'#I'iS"EEs 
Er

Chopitre 1 : Des droits des Personnes concerntes

Section 1 : Du droit d l'informotion

Article46:Lorsquedesdonnkesdcorqctdrepersonnelsontcollectlesdirectement
ouprls de lo personne 

"o*)r),na.,le 
responsobie du troitement ou son repr&eniont
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fournitdcelle-ci.ouplustord,lorsdeloco|lecie,etgue|sguesoientlesmoyenset
supports employes, les informotions suivontes: '

- fidentit6 du responsoble du troitement et' le cas 6chdmnt' celle de son

rePr6sentont ;

.looulesfinolitdsdhterminlesdutroitementouguellesdonn6essontdestindes;
- les coti4ories de donndes concern6es:

- le ou les destinotoir"s o, l"s cal1gories de destinotoires ouxguels les donndes

sont susceptibles d'}tre communiguies ;

.lefoitdesovoirsilordponseouxguestionsestobligotoireoufocultativeoinsi
que les cons6guences dventuellEs d'un d|faul derdponse:

- le foit de pouvoir demonder d ne plus figurer sur le fichier ;

.|,existenced,unaroitd,occ}souxdonneesloconcernontetderectificotionde
ces donn6es:

- lodurlede conservotion des donndes;

- le cos 6chdnnt, tes ironsferts de donndes d coroctlre personnel envisog6s d

destinotion d'un PoYs fiers'

Aficle 47 z Lorsquelo collecte des donn6es d corocti're personnel ne.deffectuepas

directemenl ouprls de ro p".ton"" concernle,les informotions vis6es d l'orticle 46 ci-

dessussonttronsmisEsdloditePersonneoumomentdel,enregistrementdesdonn6e.s
ou, si leur communicotion it pr6uu.,ou plus tord lors de lo premidre communicotion.

Article 48 : Le droit d l'informotion ddfini por les dispositions de l'orticle 46 de la

prdsente loi ne s'oPPligue Pos :

.lorsguelesdonn6essontrecueilliesdonslesconditionsdlcritesdl,orticle4Tde
lopresenteloietutilis6eslorsd,uniroitementmiseneuvrepourlecomptede
|,Etotetint6ressontlos0ret6del,Etot,lad€fense,los6curifdpubligueouoyont
pourobjetl'ex6cutiondecondomnotionspdnolesoudemesuresdes0ret6'dons
lo mesure ori unelelle limitotion esl nacessaire ou respect des fins poursuivies

Por le troitement ;

- lorsque le troitement est ndcessoire d lo pr6vention' lo recherche' lo

constototion et lo poursuite de toute infrqction;

_ lorsque le troiteient *t nlcessaired lo prise en compte d'un int6r0t dconomique

oufinoncierimportontdel,Etot,ycomprisdonslesdomoinesmondtoire,
budgltaire, douonier ei f iscol'

Article 49 : ToutePersonne utilisotrice des reseoux de communicotions dlectroniques

.stinfo,ma"demoni}recloireetcompldteporleresponsobledutroitementouson
rePrdsentont I

- de lo finolitd de toute oction tendont d occ6der, por voie de tronsmission

6lectronigue, a a"s info'motions stockees dons son lquipement terminol de
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connexion, ou d inscrire, Por lo mame voie, des informotions dons son lquipement

terminol de connexion ;

- des moyens dont elle dispose pour s'y opposer.

Les dispositions de l'olin6o t prdcddent ne sont pos opplicobles si l'acc)s oux

informotions stockdes dons l'dguipement terminol de l'utilisoteur ou l'inscription

d'informotions dans l'dguipement de l'utilisoteur I

- o pour f inolit6 exclusive de permeltre ou fociliter lo communicotion por voie

dlectronigue ou ;

- est strictement n6cesSaire d lo fourniture d'un Service de communicotion en

ligne, d lo demonde expresse de l'utilisoteur.

Section 2 : Du droit d'occis

Article 5O : Toute personne physigue justifiont de son identit' o le droit de

demonder, por 6crit, guel gue soit le suPport, ou responsoble d'un troitement des

donndes d coroctdre personnel, de lui fournir :

- les informotions permettont de connoltre et de contester le tnoitement;
- lo confirmotion gue des donndes d canqctdre personnel lo concernont font ou ne

, font pos l'objet de ce troitement sous une forme occessible, des donndes d

coroctire personnel gui lo concernent oinsi gue de toute informotion disponible

quont d l'origine de celles-ci :

- des informotions relotives oux finolit6s du troitement, aux catigories de

destinotoires ouxguels les donndes sont contmuniqu6es ;

- le cos lchennl , des informotions relotives oux trcnsferts de donndes d coroctdre
personnel envisog6s d destinotion d'un poys tiers.

Ar"ticle 51 : 5i lo personne concernde en foif lo demonde, une copie des donn6es d

coroctdre personnel lo concernont lui esl ddlivr|e. Le responsoble du troitement Peut
subordonner lo d6livronce de cette copie ou paiement d'une somme n excddont pos le

co0t de lo reproduction.

En cos de risgue de dissimulotion ou de disporition des donn€,es d coroctdre

personnel, lo personne concernde peut en informer lo commission gui prend toute

mesure de nofure d 6viter cette dissimulotion ou cette disporition.

Article 52 : Toute personne qui, dons I'exercice de son droit d'occds, o des roisons

sdrieuses d'odmettre gue les donnles gui lui ont dt6 comrnuniqudes ne sont Pos

conformes qux donn6es lraitdes, peut en informer lq commission gui proclde aux

v6rif icotions ndcessaires.
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Article 53 : Le droit d'occls d'un potient est exetcA por le potient lui-m0me ou por

l'inierm6dioire d'un mddecin gu'il d6si9ne. En cos de d6cls du potient, son conjoint non

sdpord de corps et ses enfonts, s'il s'ogit d'un mineur, ses plre et mAre, peuvent

exetcer, por l'interm6dioire d'un m€decin gu'ils d6signent, le droit d'occds.

Article 54 ; Le responsoble du troitement peut s'oPPoser oux demondes

monifestement obusives. notomment por leur nombre, leur coroctlre e6p6titil ou

systdmotigue. En cos de contestotion, lo charge de lo preuve du coroctlre

monifestemenl obusif des demondes incombe ou responsoble du troitement ouprls

duguel elles sonf odress6es.

Article 55 : Por ddrogotion oux orticles 50 d 53 de lo prdsente loi, lorsgu'un

troitement intlresse la dlfense notionole et la sdcuritd publigue, le droit d'occls

s'exerce dons les conditions suivontes :

- lo demonde est odress 6e d lo commission gui ddsigne l'un de ses membres

opportenont ou oyont oPportenu i lo Cour suprame pour mener les investigotions

n1""ssair.s. Celui-ci peut se foire ossister d'un outre agent de lo commisSion. Il
est notifil ou regu6ront qu'il o 6td procd,dd oux vdrificotions ;

- lorsque lo commission constote, en qccord avec le responsoble du troitement, gue

lo communicotion deS donn€eS qui y Soni contenues ne met PoS en couse ses

finolites, lo s0retd de l'Etot, lo d,fense ou lo sdcuritd publigue, ces donnAes

peuvent 6tre communigudes ou regudront , 
,ns dont lo- lorsgue le troitemenl est susceptible de comprendre des informotio

communicotion ne met pos en couse les fins gui lui sont ossigndes, l'octe

rdrylementoire portont crdotion du fichier peut prdvoir que ces informotions

peuvent 6tre communigudes ou requdront por le gestionnoire du fichier

direclement soisi.

S€ction 3 I Du droit d lo portobilit| des donn€es

Article 56: Toutepersonne concerndeoledroit derecevoirlesdonnles dcoroctlre
personnel le concernont qu'elle o fournieS d un reSponsoble du troitement, donS un

formot structurd, couromment utilisd et lisible por mochine, el o le droif de

tronsmettre ces donn6es d un outre responsoble du troitement sons gue le responsoble

du troitement ouguel les donndes d coroctlre personnel ont 6td communigudes y fosse

obstocle, lorsgue :

- le troitement est f ond6 sur le consent ement en opplicction de l'orticle 5 de lo

prdsenteloi:
- letroitement esl effectud d l'aide deprocddds outomotis6s.

Article 57 : Lorsgue lo personne concernde exerce son droit d lo portobilitd des

donndes en opplicotion de l'orticle 56 ci-dessus, elle ale droit d'obtenir queles donn6es
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icoroct}repersonnelsoienttronsmisesdirectementd,unresponsobleduiroitementd
,. "ri.", 

lorsque celo est techniquement possible'

L,exercicedudroit,vis6dl,orticle56ci.dessus,s,entendsonspr6judicede
l,orticle 60 de ro pras.nt. ioi. c. a.oit ne s'opplique pos ou troitement ndcessoire d

l,ex6cution d,une mission ai^t"rat public ou r"levoni del'exercice de l'outorit6 publigue

dont est investi le responsoble du troitement'

Article 56 : Le droit visd d orticle 55 de lq pe€sente loi ne porte Pos otteinfe oux

droits et libertds de tiers'

Section 4 : Du dr"oit d'oPPosition

Article 59 : Lorsgue des motifs ldgitimes le justifient' toute Personne concernde peul

,;"pp"L. a ce que'ses donnlesd coiqctdre personnel fossent l'objet d'un troitement'

Lopersonneconcernleoledroit,d,uneport,d,Streinformdeovontquedes
donndes lo concernont ne soient pour la premiire fois communigudes d des tiers ou

utilis6es pour le compte de tiers d des fins de prospection et, d'outre port, de se voir

""p."'."."^'offrirledroitdes,oPposer,grotuitemeni,dloditecommunicotionouutilisotion.

LesdispositionsduPremierolindoduprdsentorticlenes,oppliquentposlorsgue
le troitemeni r6pond d une obligotion l69ole'

Section 5 : Du droit de rectificotion et de suppression

Article 60 : Toute personne concernfue justifiont de son identil' peul exiger du

responsoble d,un troiteieni fr" sri"nt, se'ion.les cos, rectifi1es, compl1tdes, mises d

jour, verrouilla", ou ruip.irni.sl.s donndes.d coroctdre personnel lo concernont, qui

sont inexoctes, in.orpl!'t*, 6guirogr"s, p6rim6es, ou dont lo collecte, l'utilisotion, lo

communicotion ou lo conservotion est interdite'

Lorsguelopersonneconcern€eenfoitlodemondepar€crit'quelguesoitle
support,leresponsobledutroitementjustifie'sonsfroispourledemondeur'gu'ilo
proc€d|oux op6rotion s .ig6.s en vertu de l'olindo pr6c6dent dons un d6loi d'un mois

oprls l'enregistrement de lo demonde'

Encosdecontestotion,lochorgedelopreuveincombeouresponsobledu
troitement oupris duquel est exerc|le droit d'occis'
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5i une donn6e o 616 tronsmise d un tiers, le responsoble du troitement est tenu

d,occomplir les diligences utiles ofin de lui notifier les opdrotions gu,il o effectu^e-s

conform6ment ou Premier olin6o'

Lesdroitsouvertsdloprdsentesections.fiteignentoud6c}sde.letrtituloire.
Toufe personne peut d6finir des directives relotives d lo conservotion, d l'effocement

etdlocommunicqtiondesesdonndesdcoroctdrepersonnelopr}ssond6cdset
;;i;;.;; i,ers de confionce numdrigue certifi1 ouprls de lo commission' Lo personne

pauimodifier ou rdvoguer ses directives d tout moment'

Article 6! .. Lesh6ritiers d,une personne dlc€d,ejustifiont'de leur identit6 Peuvent,

si des 6l6ments portds d-leur connoissonce leur hLsent pr6sumer gue les donndes d

coroctdre personnel lo concernont foisont l'objet. d'un *t"'',"1::t-1:nt pas 6i6

octuolisdes,exigerduresponsobledecetroitern'entgu,ilprenneenconsida?otionle
lZ"i a pro"aieoux mises djour gui doivent en€lre lo cons6guence'

Lorsguelesh6ritiersenfontlodemonde.leresponsobledutroitementjustifie.
sons frois pour le demonl"u'l q''if aproc6d6oux opdroiions exig€es en vertu del'alindn

prlcddent.

Section 6 : De lo mojorit6 num6rigue

Article62:Unmineurpeutconsentirseulduntroitementdesdonnlesdcoroct}re
personnel en ce gui .ont".n" l,offre de services de la soci6t6 de l'informotion d

compter del'dge de seize (16) ons'

Lorsgue le mineur est 6gi'de moins deseize(16) ons' le troitement nest licite

oue si le consentement zst dinn6 conjoiniement por le mineur concern' et le ou les

iitutoir"s de l'ouioritd porentole d l'69ord de ce mineun'

Leresponsobledetroitementrldigeendestermescloirsetsimples,ois6ment
.o^prii"n.,iles por le mineur, les iniormotions et communicotions relotives ou

troitement gui le concerne'

Chopitre 2 : Des obligotions du responsoble de troitement

Section 1 : De I'obligotion de confidentiolit6

Article 63 : Le responsobla veille d ce que le troitement des donndes d coroctlre

personnelsefosse"nt.ou'"confidentiqlit6,Aceteffel,letroitementdecesdonn6es
est axclusivemenr effeciu 6 par des personnes gui ogissent sous l'outoritd du

."sponsoUt" du troitement et seulement sur ses instructions'



Les personnes choisies por le responsoble oux fins de lo rd,olisation du

froitement doivent toutes les goronties tonf de connoissonces technigues et juridigues

que d'int69rit6 morole ou negord de lo pr6servotion de lo confidentiolit€ des donndes.

Elles s'engogent, por dcrit, drespecter les dispositions de lo pr6sente loi.

Le controt liont le sous-troitont ou responsoble du troitement comporte

l'indicotion des obligotions incombont ou sous-troitont en motilre de protection de lo

sdcurit| et dela confidentiolitd des donn6es'

Section 2 : De l'obligotion de sflcueit|

Article 64 t Le responsoble du troitement prend toutes les pr6coutions utiles- tont ou

moment de lo d6terminotion des moyens du troitement gu'qu moment du troitement lui-

m0me, ou regard de la noture des donnd,es et des risgues prdsentls por le troitement,

ofin de prdserver la sdcurit6 des donn6es et, notommenl , d'empicher gu'elles soient

d6f ormdes, endommog6,es, ou que des tiers non outorisds y aient occds.

Il prend, en porticulier, toute mesure visont d :

- gorontir gue, pour l'utilisotion d'un systdme de troitemenf outomatisa de

donndes,les personnes outoris6es ne puissent acclder gu'oux donn6es a

coroctlre personnel relevont de leur compdtence:
- gorontir gue puisse Atre vdrifi€e et constatde l'identit€ des tiers

ouxguels des donndes d coroctdre personnel peuvent 6tre tronsmises ;

- gorontir gue puisse Ate v6rifi6e et conslot6e o posteriori l'identit6 des

personnes ayont eu occls ou systame d'informotion et guelles donndes ont

6td lues ou introduites dqns le systame, d quel moment et por guelle

personne ;

- emp€cher toute personrte non outorisle d'acc'i.der oux locoux et oux

6guipements utilis6s pour le truitement des donnles;
- emp6cher gue des supports de donn|es puissent 6tre lus, copid,s, modifids,

d6truits ou dd,ploc6s por une personne non outoris6e ;

- emplcher l'introduction non outoris6e de toute donnde dons le systame

d'informotion oinsi gue toute prise de connoissonc e, toute modificotion ou

toul effacement non outoris6s de donndes enregislrdes ;

- empicher que des systames de troitements de donn6es puissent 6tre
utilisds par des personnes non outoris6es d l'oide d'instollotions de

tronsmission de donndes :

- empicher que, lors de lo communicotion de donnies et du tronsport de

supports de donndes,les donn6es puissent €trelues, copiles, modifides ou

effocdes de fogon non outorisde ;

- souvegorder les donndes por lo constitution de copies de sdcuritd ;
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- rofro?chir et, si nlce.ssoire, convertir les donndes pour un stockoge

duroble.

Section 3 : De l'obligotion de conservotion

Article 65 : Les donn6es d coroct)re personnal ne peuvent 6tre conservdes ou-deld de

lo durde ndcessaireprdvued l'orticle 7 deloprl,sente loi gu'en vued'€tre troit6es d des

fins historigues, stotistigues ou scientifigues.

Section 4 : De l'obligotion de l6renniti

Article 66 z Le responsoble du troitement prend toutes les prdcoutions utiles pour

s'ossurer gue les donndes d coroctlre personnel troit6es puissent 2Ire exploitdes, quel

gue soit le support technigue utilis6. Il s'ossure porticulilrement gue l'dvolution de lo

technologie ne sero pos un obstocle d cette exploitotion'

Section 5 : De l'obligotion d'un registre des octivit6s

de troitement

Article 67 z Chaque responsoble du troitement et,le cas €chaant,le repr6sentont du

responsoble du troitement tient un registre des octivit6s de troitement effectudes

sous leur responsobilitd.

Ceregistre comPorte toutes les informoiions suivontes :

- le nom et les coordonn6es du responsoble du troitement el ,le cas 6ch6ont, du

responsoble conjoint du troitement. du repr6sentont du responsoble du

troitement et du ddlegu6 d lo protection de.s donnles:

- les finolitds du troitement ;

- une description des catdgories de personnes concerndes et des catdgories de

donn6es d coroctlre Personnel ;

- les cat1gories de destinotoires ouxguels les donndes d cqroctdre personnel ont

616 ou seront communigudes, y compris les destinotoires dons des poys tiers ou

des orgonisotions internotionoles ;

- le cos 6chdnnt, les tronsferts de donnaes d coroctlre personnel vers un Poys

tiers ou d une orgonisotion internotionole, y compris l'identificotion de ce pays

tiers ou de cette orgonisotion internotionole et, dons le cos des tronsferts vis6s

dons lo pr6sente loi ;

- dons lo mesure du possible, las ddlois pr6vus pour I'effocement des diffdrentes

catdgories de donndes :

- donilo mesure du possible, une description gdndrale des mesures de sdcuritd

technigues et orgonisotionnelles vis,es d l'orticle 7t dela pr&ente loi.



Article 68 : Chogue sous-troitont et, le cqs 6ch6ont,le reprisentont du sous-troitont

tiennent un regisfre de toutes les cotdgories d'octivitds de troitement eflectudes pour

le compte du responsoble du troitement, comPrenont :

- le nom et les coordon n€es du ou des sous-troitonts et de chogue rasponsoble du

troitement pour le comPte duguel le sous-troitont ogii oinsi gue, le cos 6ch6anl ,

les noms et les coordonndes durzprdsentant du responsoble du troitemant ou du

sous-troitontelcellesduddl6gu6dloprotectiondesdonnaes:
_ les catlgories detraitementJeflectuls pour le compte de choque responsoble

du troitement ;

- le cos 6che.ant,les tronsferts de donn6es d coroctlre personnel vers un poys

tiers ou d une orgonisotion internotionole, y compris l'identificotion de ce poys

tiers ou de cette orgonisotion internotionole et, dons la cos deS tronSferts visds

d l'orticfe 5 de lo prdsente loi, les documents ottestont de l'existence de

goronties oPProPrides ;

- dons lo mesure du possible, une description g6n6rale des mesures de s6curit6

technigues et orgonisotionnelles visdes d l'orticle 7l delopr,senteloi.

Article 69 : Les registres vis6s oux orticles 67 et 68 ci-dessous se pr6sentent sous

une forme €crite,y compris lo forme 6lectronigue.

Le responsoble du troitement ou le sous-trqitont et, le cos €chdant, leur

repr6sentont mettent le registre d lo disposition de lo commission charg6e de la

protection des donndes, sur demqnde.

Section $ : De lo coql6rotion ovec lo commission

Article 70 z Le responsoble du troitement et le sous-troitont oinsi gue,le cos 6ch6ont ,

leurs reprdsentonts coopdrent avec lo commission, d lo demonde de celle-ci dons

l'ex6cution de ses missions.

Chopitre 3 : De lo s6curit6 des donn6es d coroctlre personnel

Section 1 : De lo s6curit6 du troitement

Article 7! z Compte tanu de I'dtat des conncissqnces, des coots de mise en euvre ef

de lo noture, de la portde, du contexte et des finolit6s du troitement oinsi que des

risgues, dont le degr6 de responsobilit6 et de grovit' vorie, pour les droits et libert{s

des personnes physigues, le responsoble du troitement et le sous-troitont mettent en

euvre les mesures technigues et orgonisotionnelles oppropriaes ofin de gorontir un

niveou de slcuritdodopi6 ou risgue, y compris entre outres, selon les besoins :

- lo pseudonymisotion et le chillrement des donn'es d coroctdre personnal ;
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des moyens permeftont de gorantir lo confidentiolitd,, l,int6grit6, li
disponibilit6 er lordsiliencedes systlmes et des services de troitement; -des moyens permettont de ndtoblir lo disponibilit|. de.s donndes it
coroctlre personnel et l'occds d celles-ci dons des dd,lois opproprids en cos
d'incident physigue ou technigue;
une procddure visont d tesfer, d onolyser ef d dvoluer rlgulidrement
l'efficacitd des mesures technigues et orgonisotionnelles pour ossurer lo
s6,curit 6. du f roitement.

Article 7? : Lors de l'dvoluotion du niveou de s€curit€ opproprid, il est tenu comple en
porticulier des risgues que prlsente le trqitement, rdsultont notomment de lo
destruction, de la perte, de l'olt6rqtion, de lo divulgotion non autorisle de donndes d
coroctare personnel tronsmises, conservdes ou troitdes d'une outre mqnilre, ou de
l'occls non outorisd d de telles donndes, de monidre occidentelle ou illicite.

Article 73 t Le responsoble du trqitement et le sous-troitont prennent des mesures
ofin de gorontir gue toute personne physigue ogissont sous l'outoritd du responsoble du
troitement ou sous celle du sous-troitont, gui o occds d des donnd,es d carocti,re
personnel, ne les troite pas, except6. sur instruction du responsoble du troitement.

Section 2 : De lo notificotion d lo commission d'une violotion
de donn6es d coroctlre personnel

Article 74 : En cos de violotion de donn6es d coractdre personnel. le responsoble du
troitement en notifie lo violqfion en guestion d lo commission, dons les meilleurs ddlois
et, si possible, soixonte-douze heures ou plus tord oprls en ovoir pris connoissonce, d
moins gue lo violotion en guestion ne soit pos susceptible d'engendrer un risgue pour les
droits et libertds des personnes physigues. Lorsgue lq notificqtion d lq commission n'o
pos lieu dons les soixonte-douzeheures, elle est occompagnd,e des motifs du retord.

Le sous-troitont notifie ou responsoble du troitement toute violotion de donndes
d coroctlne personnel dons les meilleurs d6lois oprls en ovoir pris connoissonce.

Article 75 : La notificotion vis6,e au premier olinda d l'orticle 74 ci-dessus doit, d tout
le moins :

' ddcrire lo noture de lo violotion de donndes d coroctlre personnel, y compris, si
possible, les catdgories et le nombre opproximotif de personnes concernd,es par
lo violotion et les cotdgories et le nombre opproximotif d'enregistrements de
donndes d coroctdre personnel concernds

- communiguer le nom et les coordonndes du dilldgu€ d lo protection des donnd,es
ou d'un outre point de confoct ouprds duguel des informotions suppldmentoires
peuvent Afie obtenues ;



- dd,crire les cons,6guences probobles de lo violotion de donndes d cqroctlre
personnel ;

- ddcrire les mesures prises ou gue le responsoble du troitement propose de

prendre pow rcmidier d lo violotion de donnles d coroctdre personnel, y

compris, le cos 6chdant, les mesures pour en ottdnuer les lventuelles
cons69uences nd,gativ es.

5i, et dons lo mesure oi, il n'est pos possible de fournir toutes les informotions en

mame temps, les informoiions peuvent 6tre communigudes de monilre d,chelonnde sons

outre retord indu.

Article 76 l Le responsoble du troitement documente toute violotion de donndes d

corqctdre personnel, en indiguont les foits concernont lo violotion des donn6es d

corocfdre personnel, ses effets et les mesures prises pour y remddier. Lo

documentotion oinsi constitude permet d lo commission de vdrifier le respect des

dispositions de lo prdsente loi.

Section 3 : De lo communicotion d lo personne concern6e d'une
violotion de donnles d coractlre personnel

flrticle 77 r Lorsgu'une violotion de donnles d coroctire personnel est susceptible

Q'engendrer un nisgue 6levd pour les droits et libertds d'une personne physique, le
responsoble du troitement communigue lo violqtion de donn€es d coroctlre personnel d

lo personne concernde dons tes meilleurs ddlois.

Lo communicotion d lo personne concernd,.e visde ou ptemiet olindo du prdsent
article ddcrit, en des termes cloirs et simples, lo noture de lo violotion de donndes d

coroctlre personnel et contienf ou moins les informotions et mesures vis6es d l'orticle
75 delaprdsenteloi.

Article 78 ; La communicotion d lo personne concernde visje ou premier alinla de

l'orticle prdcddenl n'est pos ndcessaire si l'une ou l'cutre des conditions suivontes est
remplie:

- le responsoble du troitement o mis en euvre les mesures de protection
technigues et orgonisotionnelles opproprid,es et ces mesures onl 6td, oppligudes

oux donndes d coroctlre personnel offectdes por lodite violation, en porticulier
les mesures gui rendenf les donnles d coroctlre personnel incompr6hensibles
pour toute personne qui n'est pos outoris6e d y avoir accds, t elles que le
chiffrement ;

- le responsoble du troitement o pris cies mesures ult,\rieures gui gononfissent gue

le risgue 6lev6, pour les droits et liberti.s des personnes concernties visd ou
premier olindo n'est plus susceptiL'le de se motrinioliser ;



- elle exigeroit des efforls disproportionnd,s. Dons ce cos,il est plut6t procdd| d
une communicotion publigue ou d une mesure similqire permettont oux personnes :
concernles d'|treinforn€es de mqnilre tout oussi efficoce.

5i le responsoble du troitement no pos ddjd communigud d lo personne concerndela
violotion de donndes d coroctdre personnel lo concernont, lo commission peuf, opr&
ovoir exominti si cetle violotion de donndes d corocti,re personnel est susceptible
d'engendrer un risgue 6lev€, exiger du responsoble du troitement gu'il proclde d cette
communicotion ou ddcider gue l'une ou l'outre des conditions visdes qu troisidme olin6o
est remplie.

Section 4 : De l'onolyse d'impoct relotive i lo protection des donn6es
et de lo consulfotion prdoloble

Article 79 : Lorsgu'untype de troifement, en porticulier por le recours d de nouvelles
technologies, et compte tenu de lo noture, delaport6e, du contexte et des finolitds du
frqifement, ast susceptible d'engendrer un risgue 6lev6pour les droits et libertds des
personnes physigues, le responsoble du troitement effectue, ovont le troitement, une
onolyse de l'impoct des opd,rofions de troitemenl envisag€e sur lo protection des
donndes d coroctdre personnel. Une seule et milme onolyse peut porter sur un ensemble
d'opdrotions de troitement similoires gui presentent des risgues dlev€s similoires.

Lorsgu'il effectue une onolyse d'impoct relqtive d lo protection des donndes,le
responsoble du troitement demande conseil ou ddlilgud d lo protection des donnd,es, si
un tel ddl6gu6 o 6t6 ddsignd,.

Article 80 : l'qnq;ys. d'impact relative d lo protection des donn6es visdeouprcmitet
olindn de l'orticle 79 ci-dessus est, en porticulier, regulse dons les cos suivont :

- l'6voluotion syst6motigue et opprofondie d'ospects personnels concernont des
personnes physigues, gui est fondde sur un froitement outomotis6, y compris le
profiloge, et sur lo bose de loguelle sont prises des dd,cisions produisont des
effets juridigues d l'6gord d'une personne physigue ou l'offectont de monilre
significotive de fogon similcire;

- le troitement d gronde lchelle de catdgories pcrticulid,res de donndes visdes d
l'orticle 14, ou de donn€es d coroctdre personnel relotives d des condqmnotions
pdnoles et d des infrqctions visdes d l'orticle 16 de lo pr€sente loi ; ou

- lq surveillonce systdmotigue d gronde 1chelle d'une zone occessible ou public.

Article 81 : lq commission dtoblit et publie une liste des types d'opdraiions de
troitemenf pour lesguelles une onolyse d'impoct relotive d lo protection des donn6es est
reguise conf otm1menl d l'orf icle 79 de lo prdsente loi.
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- le troitement est effectu| par
l'exception des juridictions
juridictionnelle ;

une ouforit6 publigue ou un orgonisme puUlic, d
ogissont dons l,exercice de leur ionction

- les octivit,'s de bose du responsoble du troifement ou du sous-troifontconsistent en des opdrations de troitement gui, du foit de leur nofure, de leurportd'e et/ou de reurs finoritds, exigenr un suivi r€,gurier ef syst.,motigue agrande d,chelle des personnes ,onr"rrlA", , ou- les octivit 6s de bose du responsobla du troitement ou du sous-troitqnfconsistent en un..troitement d gronde 6,chere a" cat'goriesf,orticuridres dedonndes visdes d 
'qrticre 

14 et dZ donn,.esd coroctd,re p*..r."i."r"tives d descondomnotions plnares et d des infroctions visdes d 
'orticre 

t6 ie ro prd,sente roi.

Un groupe d'entreprises peut dd.signer un seur der6gu6, d ro protection desdonn6'es d condition qu'un-d6r6gu6. d ro protJction des donn6es soit ro.itJi"nt joignobred portir de chogue lieu d,dtqbli;sement.

Article 84 : ler5gut le responsable du troitement ou le sous-troitont est une outorittipubligue ou un orgonisme pubric,_un seur d6r6gu6d ro protection a", Jonna", peul atreddsign6' pour prusieurs outoritds ou o.goni"r^". de ce type, compte tenu de reurstructure orgonisotionnelle et de leur toille.

Dons les cos outres gue ceux vis6s ou prenier alinto de l,orticle g3, leresponsoble du froitement ou le sous-froitont ou les ossociotions et outres orgonismesreprtisentont des cotd.gories de responsobles du troitement ou de sous-troitonts sonttenus de dd,signer un d6regu6, d ro protection dzs donn6,es. Le ddrtguz iria protectiondes donndes peut ogir pour ces ossociotions et outres orgonismes reprd,sentont desresponsobles du troitement ou des sous_troitonts.

o"'.i:l? 85 : ls d6r6gu6' d ro protection des donnries est dlsignd,sur ro bcse de sesquolitds professionneil es et , en porticurier, de ses connoissonces spdcioris6es du droiiet des protigues en matilre de protection des donn6,es, et de sa capacir|d occomprirles missions visdes d l,orticle 90 de lo prd.sente loi.

Le ddl6gu6 d ro protection des donnrles peut €tre un membre du personner duresponsoble du troitement ou du sous-troitont, ou exerceses missions sun lo bose d,uncontrot de service.

lmi."):.86 t Leresponsobre du traitement et re sous-troitont pubrieni rzs coord)onniesdu d€l6gu1' d lo protection des donn6.es et les communiguent d ro commission.

Secfion 2 : De lo fonction du d€l6gu6. d lo protection des donn€es

Article 87 : Le responsobre du troitement et re sous-traitont veiilent it ce que re
ddl6gud, d lo protection des donnd.es soit associd, d,une monidre appropriie et en temps



utile, d toutes les guestions relotives d lo protection des donndes d coroctdre

Personnel.

fls oident le d6le-gud d lo protection des donndes d exercer les missions visdes d

l'orticle 90 de lo prdsente loi en fournissont les ressources ndcessoires Pout exetcet

ces missions, oinsi gue l'occds oux donndes d coroctdre personnel et oux opdrotions de

troitement, et lui permettont d'entretenir ses connqissonces sp6ciolisdes.

Le responsoble du troitement et le sous-troitont veillent d ce gue le ddl€guddla
protection des donn6es ne regoive oucune instruction dons l'exercice de ses missions'

Le d6l€gu6 d lo protection des donn6es ne peut ,tre relev, de ses fonctions ou

pdnolisd por le responsoble du troitement ou le sous-troitont pour l'exercice de ses

missions. Il foit directement roPport ou niveou le plus d,lev6 de lo direction du

responsoble du troitement ou du sous-troitont.

Article 88 : Les Personnes concerndes peuvent prendre contoct ovec le ddle-gud d lo

protection des donn€es ou sujet de toutes les guestions relotives ou trqitement de

leurs donn6es d coroctire personnel et d l'exercice des droits gue leur conflre lo

prdsente loi.

Afticle 89 : Le ddl6gu6d lo protection des donndes esf soumis ou secret professionnel

ou d une obligotion de confidentiolit| en ce gui concerne I'exercice de SeS miSsionS.

Il peut exdcuter d'outres missions et tdches. Le responsoble du troitement ou le

sous-troitonf veillent d ce gue ces missions et tdches n'entro?nent Pos de conflit

d'intdrOts.

Section 3 : Des missions du dlllgu€ d lo protection des donn6es

Article 90 : Les missions du ddl6gu6, d lo proiection des donndes sont ou moins les

suivontes :

- informer et conseiller le responsoble du troitement ou le sous-troitont oinsi que

les employds gui procddent ou troitement sur les obligotions gui leur incombent

en vertu de lo prdsente loi :

- veiller ou respect de lo pr€sente loi et des rdgles internes du responsoble du

troitement ou du sous-troitant en motidre de protection deS donndes d

coroctire personnel, y compris en ce gui concetne lo rdportition des

responsobilitds, lo sensibilisotion et lo formotion du personnel porticipont oux

op6rotions de troitement, et les oudits s'y ropPortont ;

- dispenser des conseils. sur demonde, en ce gui concetne l'onolyse d'impact

relotive d lo protection des donndes et vdri{ier l'ex6cution de celle'ci en vertu

de la prdsenle loi :
- cooPltet ovec lo commission ;



' faire office de point de contoct pour lo commission sur les guestions relotives ou
froifement. y compris lo consultotion brdalable visd,e d l'orticle BZ delapr(senle..
loi, et mener des consultations, le cos 6.ch6ant,sur tout outre sujef.

Article 9l z la ddl€gu6, d ro protection des donnd,es fient d0ment compte. dons
l'occomplissem ent de ses missions, du risgue ossoci6 oux op6rotions de troitement
compte tenu de lo noture, delaporti.e,du contexte et desfinalitls du troitement.

TITRE IV : DES SANCTTONS

Chopitre 1 : Des sonctions odministrotives

Afiicle 92 : La commission peut prononcer les mesures sr.rivontes :

- un overtissement d l'egord du responsoble de troitement ne respectont pos les
obligotions d6coulont de la prl,sente loi :- une mise en demeure de foire cesser les monguements concernls dons le ddloi
qu'elle fixe.

Article 93 : si le responsoble de troitement ne se conforme pos d lo mise en demeure
qui lui o 6t€ adressde, lo commission peut prononcer d son encontre, oprls proc6dure
controdictoire, les sonctions suivontes

- un retroit provisoire de l'outorisotion accordl,e ou une interdiction provisoire de
troitemenf gui ne peut excd.der une dur|ede trois mois ;- un retroit ddfinitif de l'outorisotion ou une interdiction ddfinttive de
troitement;

- une injonction de cesser le troitement, lorsgue celui-ci reldve du rlgime de lo
d6clorqtion ou bd,ndficie des dispenses de formolitd,s prhvues oux orticles 32 et
33 de lo prdsenteloi ;

- une omende pdcuniaire d'un rnillion ( 1 ooo 000) d cent millions (1oo ooo 000) de
froncs CFA.

Le recouvremenf des pdnolit,,s se foit contorm'menl d lo ldgislotion relotive ourecouvrement des crdances de l,Etqt.

Artlcle 94 t En cos d'urgence, rorsgue ro mise en @uvte d,un trqitemenf ou
l'exploitotion de donnd,es d coroctdre personnel entro?ne une violotion de droits et
libertds,lo commission, oprds procidure controdicto ire, peut dd,cid,er: 

--

- f inferruption de ro mise en <euvre du troitement pour une dur6e moximare detrois mois ;

- le verrouilloge de certqines donn6,es d corocfdre personner troit€es pour une
durde moximole de trois mois ;
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.|,interdictiontemporoireoud6finitived,untroitementcontroirequxdisPositions
de lo Prdsente loi'

si le troiteme nt a 6t6outoris6 por octe rtgrementoiredons les conditions d6finies d

l'orticle 40 de lo p'"s"nt""ilil'' tJi'nit'i*.int,r.me le Gouvernement pour qu'il prenne'

te cos 6chinnt, t"s m"su'l; ;'#1;;1 y-! :: ;;:t..'Jr:: ;[Ifl ffi :::"|':;ti:
J""r*""i"" foif olors conno?tre d lo commtsstot

;.;;;;;;;, plus rord suinze jours opris l'ovoir reEue'

Article 95 : Les sonctions prononc6es P::9 toTTittion le sont sur le fondement d'un

ropport 6tobli por t''n a"ils 
'nembres 

d6si9n a poi tt pr6sident de lodite commission'

ce rapport est nottfte *'."-rjon.oute du troitement, qui peut d,poser des observotions

et se ioire repr6senter ou ossister'

Article 96 | Les sonctions prononcdes por lo commission peuvent ltre rendues

publigues, sur d,cision d;;r6.,iil de lo ctmmission. Il peut 
'galemerft 

ordonner' oux

frqis des Personnes 'onlionna"'' 
l'insertion de ces sonctions dons des publicotions'

journoux et supports gu il ddsigne'

Article gT I Lessonctions et ddcisions prises por lo commission sont susceptibles de

recours devont lo Cour suPr€me'

Chopitre 2 : Des sonctions p6noles

Artide 98 : LcS MfrcC‖ OnS CuX disPoSi‖
Ons de la pr^el‖

Ii」|:(]1[[」‖iI過i十 :†

rιprim`es par le code pι
nαl oinSi que par lo loi portant lutl

TITRE V : DISPOSITIONS TRANSTTOIRES ET FINALES

Article 99 z Atitre tronsitoire, les troitem ents de donnles op€rds pour le compte de

l'Etot, d'un etoblissemenl ff:' ;;;; #]-:,^1ol'''ttrotive ddcenteotisde ou d'une

personne morole de droit priv6 g6ront un servicepublic et ddjd q66s'ne sont soumls

ou,d une dd,clorotion oup.a's de l-o commission aon. i"s conditions pravues oux orticles

is a so de lo Pr6sente loi'

Article 100 : A compter de lo dote d'enirkeen vigueur de lo prdsente loi' tous les

troitements de donn2esdoivent r;pondreou, p."a"iiprions de celle-ci' dons les d6lois

ci-opri,s :

- deux ons Pour les troitement s de donnkesopdrds pour le compte de l'Efot' d'un

6toblissementpublic'd'unecollectivit6locqleoud'unepersonnemorolededroit

:[: ?::Tl:";ilX"":ll'l'"' o. 
^^u"., 

d coroct] re perso nne r ef f ect u6es pou r I e

comPted"sp".son-n."s.o,',",guecelles,ou^is"souxdispositionsde|,olin6o
Prd,c|dent'
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Article 1O1 : Loprisenleloi seropublideouJournol officiel deloRdpubligueduCongo
et exdcut€e comme loi del'Etat./-

2e - 20te Foit d Brozzoville, obre 2019

―N・●UESSO.‐

Par lePrdsident de lo RdPubligue,

ministre des postes, des

tdl6communicotions et

Le ministne de lo justice et des

droits humoins et de lo Promofion
des peuples outocht

Le ministre d'Etat, ministre
l'6conomie, de l'industrie et
portefeuille public,

Ｃ

　

ｕ

ｄ

ｄ

BIN工NOハ .―

Le ministre des finonces et du budget,

LePremier

Cl6ment

de lo ddf ense noti onole, Le ministre de l'int ieieur

I
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numdrigue,

Lilon


